
Soc ié té  e t  Cu l tu re8
Jeudi 31 Janvier 2019

LE ministère de la Santé alancé, le mardi 29 janvier2019, une opération decontrôle des structures sa-nitaires privées. Au coursde celle-ci, l'équipe queconduisait le secrétairegénéral dudit ministère,Dr Guy Patrick ObiangNdong, a procédé à la fer-meture de huit structuresmédicales en situation ir-régulière dans les com-munes d'Owendo et deLibreville. Il s'agit notamment de la''Clinique Multimed'' et du''Cabinet médical d'Akour-nam'' II, de la ''CliniqueSaint-Laurent'' (fermeturepartielle d'un bâtiment ex-posé à la chaussée), del'Ong ''Médecins du

monde'', tous géographi-quement situés dans lacommune d'Owendo. On compte égalementparmi ces établissementsle cabinet médical chinois''Chez Yu'',   la ''polycli-nique GDA'', le ''cabinetMiti'' , le ''cabinet  médicalNelson Mandela'' implan-tés dans le 6e arrondisse-

ment de la commune deLibreville. Et, enfin, le ''Cabinet mé-dical Dorcas'' ayant pi-gnon sur rue dans le 1erarrondissement.A notre passage hier, à lami-journée, dans les diffé-rentes cliniques miseshors-service, la consignedes pouvoirs publics était

respectée dans l'ensem-ble. Seul le ''Cabinet médi-cal Nelson Mandela''tardait encore à fermer. Les responsables de cettestructure avaient reçu unsursis de 24 heures, letemps juste de transférerles  malades hospitalisésen son sein vers des hôpi-taux publics. 

Qui est concerné ?
Santé/Fermeture de structures sanitaires privées non conformes

P.M.M
Libreville/Gabon

Au nombre de structures fermées, le cabinet médical chinois
"Chez Yu", au quartier Nzeng-Ayong.
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LES textos et autres"Short message service"(SMS) constituent un nou-veau code langagier pourles utilisateurs des télé-phones portables. Il y aencore quelques années,ce langage était exclusive-ment réservé aux mes-sages envoyés partéléphone. Désormais, ilest utilisé vers d'autresplates-formes et applica-tions de messagerie ins-tantanées telles quewhatsApp, twitter, mes-senger...  Considérés comme unetechnique d'écriture ra-pide, les textos sont parti-culièrement populaireschez les jeunes. Ils per-mettent de communiquerfacilement. Toutefois,cette écriture n'est pastoujours facile à décryp-

ter, du fait qu'elle rem-place les prépositions parles chiffres, et se composed'abréviations, d'analo-gies sonores, d'angli-cismes. On y retrouveégalement de nouveauxmots telles que " Lol ", quitraduit une joie ; un rireou "Mdr"  qui signifie''Mort de rire'' ; des omis-sions de majuscules, deponctuations, des « er »remplacés par « é »; dessmileys... Toutes cesfautes d'orthographe etde grammaire que l'on re-trouve dans cette formed'écriture menaceraientles langues française, an-glaise, chinoise ou autrenormées. En effet, adop-ter un langage abrégé oudes termes qui n'existentnulle part dans le diction-naire français ou autren'aide pas l'orthographedans son ensemble. Car,toutes les abréviationsn'ont pas le même sens,

selon l'interprétation desuns et des autres. « Les
élèves transgressent au-
jourd'hui l'orthographe
des mots et cela se ressent
sur leurs copies. Ils sont
nombreux à ne plus faire
la différence entre une
copie de cours et l'écran de
leur smartphone », seplaint  Parfaite Divassa,enseignante de françaisau collège Georges Mabi-gnath.Les textos aident peut-être à communiquer plusrapidement, mais ils met-traient en péril l'ortho-graphe et la grammairefrançaises. Les enfantsécrivent phonétiquement.Ce qui, malheureusement,ne les aide pas à optimiserleurs connaissances de lalangue normée. Bien aucontraire, le fait d'user dustyle SMS déteint sur leurtravail en classe. « Au-
jourd'hui, les élèves écri-
vent de moins en moins

bien. L'orthographe est la
bête noire des enfants, et
leur niveau dans cette ma-
tière est très bas. Au lieu de
faire dans la facilité en em-
pruntant une écriture qui
ne répond pas aux normes
orthographiques et qui, au
final, ne servira à rien, ces
derniers devraient plutôt
aimer la lecture, afin de
découvrir l'orthographe
des mots qu'ils ignorent. Ils
gagneraient aussi à télé-
charger des dictionnaires
ou des correcteurs », sug-gère Myrlise Ada, ensei-gnante de français aulycée d'Application NelsonMandela. Quant aux adultes qui re-courent aux textos, ce lan-gage fantaisiste ne lesaidera nullement dans lemilieu professionnel, où ilest recommandé d'écrirecorrectement les motsdans les démarches admi-nistratives courantes. Abon entendeur...

Les textos, une menace pour l'orthographe ?
Éducation

Prissilia .M.MOUITY
Libreville/Gabon

Les textos se composent des abréviations,
d'analogies sonores et remplacent les prépositions

par les chiffres.

Ph
o
to

 :
 P

ri
ss

ili
a

 M
o
us

sa
vo

u 
M

o
ui

ty

L'Institut français et Campus
France organisent ce ren-
dez-vous samedi prochain
de 10 à 17 heures pour per-
mettre aux uns et aux au-
tres de construire leurs
parcours de réussite et re-
cevoir toutes les informa-
tions utiles pour les études
dans l'Hexagone.

POUR la première fois auGabon, l'Institut françaiset Campus France organi-sent, le 2 février prochain,le Salon des études enFrance. Et ce, afin de per-mettre aux jeunes de

construire leurs parcoursde réussite et de recevoirtoutes les informationsutiles.Près de 30 stands seronttenus de 10 à 17 heures àl'Institut français de Libre-ville par des représentantsd'établissements d'ensei-gnement supérieur enFrance. Des conférences etdes ateliers vont être pro-posés tout au long de cettejournée. Il y aura, parexemple, des thématiquessur la procédure de de-mande de visa pour lesétudes et le titre de séjour,les formations universi-taires professionnali-santes courtes (DUT etLP), la présentation del’École nationale supé-
rieure de chimie de Mont-pellier, les Écoles de com-merce, les métiers del'environnement et des

énergies, etc. Des explica-tions seront  données surla différence entre le DUT,le BTS et les classes prépa,

sur les formations encomptabilité-gestion, lesméthodes pour choisirune école privée et organi-ser son séjour en France(financement, héberge-ment...), etc.L'État français accueilleplus de 4 000 étudiantsdont 1 000 bénéficiantd'une bourse des gouver-nements gabonais et fran-çais. Dans le cadre de sapolitique d'attractivité, laFrance déploie dans lemonde entier des Salonsde promotion des études.L'Agence nationale desbourses du Gabon (ANBG)sera également présente,aux côtés d'autres standsinstitutionnels. Les entre-prises (Air France, Total

Gabon, Eramet-Comilog)de la place se joindrontégalement à ce Salon pourparler des métiers por-teurs d'emplois.Notons que ce grand ren-dez-vous d'informationssur les études universi-taires en France sera pré-cédé, la veille (vendredi1er février), de rencontresinstitutionnelles entre lesreprésentants d'établisse-ments français et les prin-cipaux acteurs del'Enseignement supérieurgabonais, afin d'étudierensemble les opportunitésde renforcement ou de dé-veloppement de coopéra-tion et de doublesdiplômes.

Des représentants d'établissements français attendus à Libreville
Enseignement supérieur/1re édition du Salon des études en France

Frédéric Serge LONG
Libreville/Gabon

Dans le cadre de sa politique d'attractivité, la
France déploie à travers le monde des Salons de

promotion des études.
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